
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

LE RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE 
 
 

 
 
 
La déontologie se définit comme l’ensemble des règles et des devoirs régissant une profession, la 
conduite de ceux qui l’exercent, les rapports entre ceux-ci et leur public. 
 
L'article L124-2 du Code général de la fonction publique prévoit un droit pour tout agent public de 
consulter un référent déontologue. Celui-ci doit lui apporter tout conseil utile au respect des 
obligations et principes déontologiques.  
 
 
  

Fiche pratique 

Références juridiques : 
 

- Code général de la fonction publique, notamment son article L124-2, 
- Décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans la fonction 

publique 
- Décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la 

fonction publique 
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1. Les principes déontologiques 
 
Inhérents à l’exercice d’une fonction publique, les principes déontologiques énumérés par le Code 
général de la fonction publique sont les suivants : 
 

• Obligations de dignité, d’impartialité, d’intégrité et de probité (article L121-1), 
• Obligation de neutralité (article L121-2), 
• Principe de laïcité (article L121-2), 
• Principe d’égalité de traitement des personnes (article L121-2), 
• Obligation de se consacrer à son activité professionnelle et aux tâches confiées (article L121-

3) 
• Prévention des conflits d’intérêts (article L121-4), 
• Obligation de secret professionnel (article L121-6),  
• Obligation de discrétion professionnelle (article L121-7),  
• Devoir d’information du public (article L121-8), 
• Obligation d’obéissance hiérarchique, sauf ordre manifestement illégal et de nature à 

compromettre gravement un intérêt public (article L121-10), 
• Obligations déclaratives pour les emplois de niveau ou de nature le justifiant (articles L122-

2 à L122-25), 
• Règles du cumul d’activités (articles L123-1 à L123-10). 

 
 

2. Le rôle du référent déontologue 
 

2.1. Pour l’agent public 
 
Tout agent public a le droit de consulter un référent déontologue (article L124-2).  
Cette fonction de conseil s'exerce sans préjudice de la responsabilité et des prérogatives du chef de 
service. 
 

 
Le référent déontologue est une autorité morale : 
 
 Il rend des avis qui ne font pas grief, ne présentent pas de caractère obligatoire et ne créent 

pas de droits, 
 Il conseille l’agent afin de lui éviter la justice pénale ou les poursuites disciplinaires mais ne 

contrôle pas l’administration, 
  Il n’exerce aucun pouvoir de contrainte, 
  Il est tenu à l’obligation de secret professionnel.  
 

 
Les saisines dont le référent déontologue fait l’objet sont traitées de manière indépendante, l’autorité 
territoriale et le supérieur hiérarchique de l’agent n’en sont pas informés. Les échanges avec le 
référent déontologue, ainsi que les réponses apportées, sont strictement confidentiels. 
 
Sont exclues du champ d’intervention les demandes effectuées pour un tiers ou relevant du conseil 
statutaire (déroulement de carrière, rémunération, organisation des services ou questions relatives 
au temps de travail).  
 
Lorsque des faits susceptibles d'être qualifiés de conflit d'intérêts lui ont été signalés, le référent 
déontologue apporte, le cas échéant, aux personnes intéressées tous conseils de nature à faire cesser 
ce conflit.  
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2.2. Pour l’autorité territoriale 
 
La loi de transformation de la fonction publique crée de nouvelles attributions au profit du référent 
déontologue, matérialisées dans un décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles 
déontologiques dans la fonction publique. 
Ainsi, depuis le 1er février 2020, l’autorité hiérarchique saisit pour avis, préalablement à sa décision 
et lorsqu’elle a un doute, le référent déontologue sur les questions relatives aux 3 domaines suivants : 
 

Cas de saisine Agents concernés 
Exception avec saisine obligatoire de 
la HATVP 

1er cas 
Demande de temps partiel pour 
création ou reprise d’entreprise 
Art. L123-8 

Agent public 

Agent occupant ou ayant occupé au 
cours des 3 dernières années un 
emploi dont le niveau hiérarchique ou 
la nature des fonctions le justifient 
(article 2 décret n° 2020-69) 

2ème cas 
Départ pour exercer une activité 
lucrative, salariée ou non, dans 
une entreprise privée ou un 
organisme de droit privé ou de 
toute activité libérale 
Art. L124-4 

Agent public  

Agent occupant ou ayant occupé au 
cours des 3 dernières années un 
emploi dont le niveau hiérarchique ou 
la nature des fonctions le justifient 
(article 2 décret n° 2020-69) 

3ème cas 
Nomination d’un candidat 
ayant exercé une activité privée 
lucrative au cours des 3 
dernières années 
Art. L124-7 

Candidat à un emploi 
dont le niveau 
hiérarchique ou la 
nature des fonctions le 
justifient (article 2 
décret n° 2020-69) 

Emplois de DGS des régions, des 
départements et des communes et 
EPCI à fiscalité propre de plus de 
40 000 habitants (article L124-8) 

 
Procédure : 
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3. Qui est le référent déontologue ?  
 
Le Président du Centre de Gestion désigne le référent déontologue compétent pour les collectivités 
territoriales et établissements publics affiliés et non affiliés ayant conclu avec le Centre de Gestion 
une convention « socle commun ». 
 
Les missions de référent déontologue peuvent, selon les cas, être assurées par : 
 

• Une ou plusieurs personnes qui relèvent ou ont relevé du Centre de Gestion ; 
• Un collège dont la composition et les attributions sont fixées par un arrêté. Ce collège peut 

comprendre des personnalités qualifiées appartenant ou non au Centre de Gestion ou à la 
fonction publique ; 

• Une ou plusieurs personnes relevant d'une autre autorité. 
 
Les missions du référent déontologue du Centre de Gestion de la Vendée sont assurées par un 
collège, composé des référents déontologues des Centres de Gestion du Maine-et-Loire (49), de la 
Mayenne (53) et de la Sarthe (72). 
Cette mission obligatoire organisée en partenariat permet le déport du Centre de Gestion de la 
Vendée sur toute demande émanant des agents, collectivités et établissements vendéens, et assure, 
par ce biais, la plus grande neutralité et impartialité. 
 
Ils sont désignés pour une période de cinq ans renouvelable. Au terme de cette période, il peut être 
procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de leurs missions. 
 
A titre informatif, le collège constitué par chacun des quatre Centres de Gestion (49, 53, 72 et 85) 
est composé de l’ensemble des référents déontologues des trois autres Centres de Gestion.  
 
Chaque référent déontologue composant le collège de déontologie, est tenu au secret et à la 
discrétion professionnelle. 
 
 

4. Les modalités de consultation du collège de déontologie 
 
Le collège des référents déontologues de la Vendée est saisi : 
 
  ➢ Soit par mail  referent.deontologue@cdg85.fr  

➢ Soit par courrier Maison des communes de la Vendée 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale  

     Référent déontologue – Confidentiel  
     65 rue Kepler - CS 60239 
     85006 LA ROCHE-SUR-YON cedex 
 
Un formulaire dédié est disponible, afin de faciliter la saisine. 
 
L’avis sera apporté par le collège par écrit, par courriel ou courrier postal.  
Au cas où la réponse ne pourrait être immédiatement apportée, un accusé de réception de la 
demande sera effectué dans un délai de 15 jours par courrier ou 10 jours par voie électronique. 
 
Les demandes ou avis ne sauraient être portés, par le collège assurant les missions de référent 
déontologue, à la connaissance de l’autorité territoriale ou de tiers.  
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